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Cette simulation d’envergure centrée sur l’alerte des populations 
intervient après un précédent exercice plus restreint organisé 
le 6 mai 2021 par la préfecture avec les pompiers, l’inspection 
des installations classées et la Police Nationale pour tester les 
transmissions d’alerte et d’information entre services et la mise 
en œuvre des secours. 
L’exercice du 22 juin a également été l’occasion pour les Yvelines 
(département pilote) d’expérimenter avant sa généralisation à 
l’échelle nationale, le dispositif FR-Alert qui permet d'envoyer 
des notifications sur le téléphone mobile des personnes 
présentes dans une zone confrontée à un grave danger.
L’équipe du SPI Vallée de Seine qui a pu prendre part à l’exercice 
en qualité d’observateur vous propose de partager son 
expérience sur cet exercice de grande ampleur.

Un exercice d’envergure
Il a fallu plusieurs mois pour préparer cet exercice de sécurité civile qui 
a mobilisé plus d’une vingtaine de services sur deux départements : 
l’exploitant bien évidemment, mais également les préfectures des Yvelines 
et du Val d’Oise ainsi que les sous-préfectures concernées, les SDIS1 des 
2 départements, la police nationale, la DRIEAT2, l’ARS3, la brigade fluviale, 
l’éducation nationale, le SAMU,… Les communes concernées précitées 
étaient également de la partie. Elles ont ainsi pu tester leurs outils de 
gestion de crise à l’échelle communale. 
Cet exercice ne constitue pas une action isolée, mais  s’inscrit dans 
une planification annuelle des exercices d’organisation des secours 
(ORSEC) qui concernent les risques industriels, notamment autour 
des établissements Seveso Seuils haut, mais pas seulement. En effet, 
d’autres exercices sont également menés régulièrement par le SIDPC4 
pour tester d’autres dispositifs 
comme les dispositifs de 
gestion du risque inondation 
ou encore, les plans « grand 
froid » ou « canicule ». Tous 
ne sont pas de cette ampleur :  
certains peuvent se limiter à 
des aspects plus ciblés, sans 
engagement de moyens sur le 
terrain.

1 �SDIS : Service Départemental d'Incendie et de Secours 
2 �DRIEAT :Direction régionale et interdépartementale de 

l'Environnement, de l'Aménagement et des Transports, 
service notamment en charge de l’inspection des 
installations classées

3 �ARS : Agence Régionale de Santé
4 �SIDPC : Service interministériel de défense et de 

protection civiles, chargé d'assister le préfet dans la 
prévention, la gestion des risques et des crises

EXERCICE DE SÉCURITÉ 
CIVILE SUR LE SITE 
SEINE-AVAL DU SIAAP,
L’OCCASION DE 
TESTER LE NOUVEAU 
DISPOSITIF FR-ALERT
Mercredi 22 juin, 9h30 : les 
sirènes du Système d’Alerte et 
d’Information aux Populations 
(SAIP) sont déclenchées sur les 
communes d’Achères,  
de Saint-Germain-en-Laye et de 
Maisons-Laffitte dans les Yvelines.
Quelques messages circulent sur 
les réseaux sociaux. Certains, 
inquiets, s’interrogent : « Toutes 
ces sirènes qui se déclenchent 
en même temps, c’est très 
impressionnant », « Des infos ? », 
« Faut-il se réfugier dans sa cave ? ».
Il s’agit en fait d’un exercice de 
sécurité civile organisé par les 
préfectures des Yvelines et du  
Val-d’Oise sur le site de Seine-Aval 
du Syndicat Interdépartemental 
d’Assainissement de 
l’Agglomération Parisienne 
(SIAAP) d’Achères.
L’opération est annoncée 
depuis plusieurs semaines par 
la Préfecture et relayée par les 
collectivités ainsi que la presse.
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Pourquoi un exercice ?
La simulation menée en juin visait plusieurs objectifs :
- �en premier lieu, permettre à l’exploitant et aux différents 

services concernés « d’anticiper, et de se préparer à 
toutes situations pour mieux réagir en cas d’incident et 
assurer la protection de la population »,

- �mais aussi, de « rappeler à la population l’existence d’un 
risque et les consignes à observer en cas d’alerte ».

Cette édition avait par ailleurs la particularité de servir de 
test d’FR Alert, le nouveau moyen d’alerte déployé fin juin 
(voir encadré p.3).

POUR S’INFORMER EN CAS D’ALERTE :
Écouter la radio (France Bleu, France Info, France Inter)

Consulter les réseaux sociaux de la préfecture  
des Yvelines (Twitter : @prefet78)

Du côté du scénario
Le scénario joué pour l’exercice est une fuite de chlore, 
suite à un mélange de substances incompatibles lors d’une 
opération de dépotage. L’incident débute à 8h20, l’alerte 
interne est donnée par les opérateurs. On déplore un blessé 
grave (le dépoteur). Sur site, les services d’intervention de 
l’exploitant s’activent. Rapidement, toutes les personnes 
présentes au SIAAP sont confinées dans le cadre du Plan 
d’Opération Interne (POI) de l’établissement.
Les sirènes internes du POI retentissent sur site. 
L’exploitant, constatant que le sinistre va déborder de 
son établissement, demande au Préfet des Yvelines de 
déclencher le Plan Particulier d’Intervention (PPI).
À ce moment-là, pour avertir les populations, la préfecture 
des Yvelines déclenche les sirènes SAIP et le dispositif Fr-
Alert.

En parallèle, les outils de pilotage de la gestion de crise se 
mettent progressivement en place :

❘❱ en Préfecture à Versailles, le Centre Opérationnel 
Départemental (COD) des Yvelines est activé. Placé sous 
l’autorité du Préfet, il rassemble des représentants de 
l’ensemble des services concernés. Son rôle est de mettre 
en œuvre une conduite stratégique de crise basée sur les 
informations qui lui sont remontées du terrain, jusqu’au 
retour à la normale. Pour cet exercice, un deuxième COD 
est également à l’œuvre à Cergy, sous le pilotage du 

Préfet du Val d’Oise (95) et en lien avec les services et les 
communes du 95.

❘❱ un Poste de Commandement Opérationnel (PCO) est 
implanté à Maisons-Laffitte, au plus près du lieu de l’action, 
mais hors de la zone à risques. Le PCO est chargé de piloter 
et de suivre les  différents acteurs agissant sur le terrain ;

à noter
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EXERCICE SUR SITE DU SIAAP

Le PCO à Maisons-Laffitte

Le COD en Préfecture
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zoom sur…
FR ALERTE
FR-Alert est le nouveau dispositif d'alerte et 
d'information des populations.

Déployé sur le territoire national en septembre 2022, il permet 
de prévenir en temps réel (et potentiellement en plusieurs 
langues) toute personne détentrice d’un téléphone portable 
de sa présence dans une zone de danger, afin de l’informer des 
comportements à adopter pour se protéger. La personne qui 
se trouve dans une zone de danger reçoit ainsi une notification 
accompagnée d’un signal sonore spécifique, même si son 
téléphone portable est verrouillé ou en mode silencieux (mais 
pas sur ceux éteints ou en « mode avion »).
Ce dispositif est complémentaire aux autres systèmes d’alerte 
existants : plus de 2 000 sirènes raccordées à un logiciel de 
déclenchement à distance, les médias TV et radio, les comptes 
institutionnels sur les réseaux sociaux...
Outre la notification de l’alerte, il sera utilisé pour diffuser des 
informations complémentaires sur l’évolution de la situation et 
des comportements à adopter par exemple ou pour notifier la 
fin de l’alerte.
Il pourra être activé pour tout type d’évènement (inondation, 
tempête, pollution, fuite, incident nucléaire, acte à caractère 
terroriste,…) .

En ce qui concerne le test du 
dispositif FR-Alert réalisé dans 
les Yvelines à l’occasion de 
l’exercice PPI du 22 juin sur le 
site du SIAAP à Achères, le Chef 
du SIDPC des Yvelines, Matthieu 
Pianezze, interrogé sur le sujet 
nous indique que : « les réactions 
ont été très hétérogènes 
parmi les personnes ayant 
été destinataires du message 
d’alerte. Il est évident que pour 
officiellement lancer ce dispositif, 
le Ministère de l’Intérieur devra 
réaliser un important travail de 
communication et d’acculturation 
vis-à-vis de la population ».

❘❱ pour les trois communes yvelinoises, une 
animation a également été prévue pour tester 
leur Plan Communal de Sauvegarde (PCS). Ces 
communes jouent le jeu jusqu’au bout et décident 
de profiter de l’occasion pour déclencher leur 
Poste de Commandement Communal (PCC). 

Au fil du temps et de l’évolution de la situation, 
d’autres actions sont engagées. Ainsi :
- �le conducteur du camion est pris en charge et un 

comptage des personnes présentes au SIAAP 
est réalisé,

- �le SDIS mobilise son unité spécialisée dans les 
risques chimiques et biologiques (CMIC) pour 
faire des prélèvements et des analyses, et pour  
modéliser la dispersion du nuage de chlore 
à partir des données terrain afin d’affiner les 
consignes,

- �la navigation fluviale est interrompue et la SNCF 
est informée de la situation.

A 12h22, la sonnerie qui marque la fin de l’exercice 
retentit, l’exercice est terminé. C’est l’heure de 
dresser un premier bilan.

Le bilan
À la fin de la simulation, sur chaque site mobilisé 
pour contribuer à la gestion de la crise, on 
procède à un « débrief » à chaud sur ce qui a bien 
marché, ce qui doit être revu, le matériel à prévoir 
en complément…
Un retour d’expérience global est également 
organisé par le SIDPC quelques semaines après 
l’évènement. 
Ce temps d’analyse et de partage est au moins 
aussi important que celui de l’exercice, car il 
permet d’améliorer le dispositif dans sa globalité 
et à chaque service participant de se remettre en 
question.
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Pouvez-vous définir l’Écologie Industrielle 
et Territoriale (EIT) ?

Il s’agit d’une Composante territorialisée 
de l’économie circulaire. L’EIT se 
traduit opérationnellement, dans une 
approche territoriale, par l’animation 
d’une opération collective mettant en 
relation et coopération des entreprises, 
des collectivités, des associations, etc. 
pour permettre la mise en œuvre d’une 
ou plusieurs synergies visant ainsi à 
réduire la consommation de ressources 

et limiter la production de déchets :
– �Les synergies de substitution : les effluents (eaux, CO2…), 

déchets ou énergie fatale d’une structure deviennent des 
ressources potentielles pour d’autres activités ;

– �Les synergies de mutualisation  reposant sur des 
approvisionnements ou des services communs et des 
partages d’équipements ou de ressources (foncier, 
ressources humaines, moyens logistiques, mobilité, 
matière, énergie…).

Où en sont respectivement la région et le 
département des Yvelines sur le sujet ?
Si les projets d’écologie industrielle et territoriale (EIT) 
tendent à se multiplier ces dernières années à l’échelle 
nationale, l’Île-de-France comptabilise proportionnellement 
peu de démarches matures ou en développement. 14 
démarches sont actuellement recensées en Île-de-France, 
qui se présentent à des niveaux d’avancement différents. 
Le département des Yvelines est bien représenté, en 
particulier avec l’impulsion donnée par la CCI 78 sur les 
territoires de Limay-Porcheville et de l’éco-parc des 
Cettons à Chanteloup-les-Vignes. La communauté urbaine 
Grand Paris Seine & Oise (CU GPS&O) est également à 
citer parmi les acteurs phares qui poursuit ses actions de 

sensibilisation et de détection de synergies opérationnelles 
inter-entreprises sur les zones de son territoire.

Quels sont les objectifs, le périmètre et le 
calendrier de l'AMI « Territoires franciliens 
circulaires » ?
Lancé en septembre 2021, par l’ADEME, la Région Île-de-
France, la DRIEAT et la Banque des Territoires, cet appel à 
manifestation d’intérêt (AMI) a pour objectif de soutenir 
l’émergence, le lancement et la consolidation de projets 
d’écologie industrielle et territoriale (EIT) collaboratifs et 
structurants à l’échelle des territoires franciliens. 

Sur quels dispositifs s’appuie cet AMI ?
Cet AMI est en lien avec la mise en place de la communauté 
des territoires franciliens engagés dans l’économie 
circulaire animée par l’Institut Paris Région, dans le cadre 
de la stratégie régionale d’économie circulaire (SREC). Les 
lauréats seront intégrés à la communauté et bénéficieront 
d’un accompagnement renforcé et dédié pour déployer 
leur démarche d’EIT. Cet accompagnement vise à répondre 
à leurs besoins sous 3 formes : 
• �un accompagnement collectif : mise en réseau, accès à 

des programmes de sensibilisation et cycles de formation ;
• �un accompagnement individuel, avec le soutien technique 

d’un cabinet expert compétent ;
• �un accompagnement financier par les partenaires de 

l’AMI

Le corollaire de cet AMI est le lancement d’une  animation 
régionale dédiée sur l’EIT, qui a pour objet de mettre en 
œuvre et d’animer le réseau francilien EIT, et de coordonner 
les différentes initiatives en Île-de-France, en soutien aux 
animateurs locaux des démarches d’EIT sur les territoires. 

Combien de projets ont candidaté ?
L’AMI EIT a drainé un peu plus d’une douzaine de 
candidatures, parmi lesquelles 7 lauréats ont été retenus.

Qui sont les lauréats de ce premier volet, 
en particulier dans les Yvelines ?
Les lauréats, comprennent 3 collectivités, 3 associations 
d’entreprises et 1 établissement public administratif, 
implantés en Île-de-France. Parmi les lauréats, deux sont 
positionnés sur le territoire yvelinois : la CCI 78 et GPS&O.

DÉVELOPPER L’ÉCOLOGIE 
INDUSTRIELLE ET  
TERRITORIALE EN  
ÎLE-DE-FRANCE
L’ADEME, la Région Île-de-France, la 
DRIEAT et la Banque des Territoires se 
sont associées en 2021 pour soutenir 
l’émergence et le développement de 
nouveaux projets d’Écologie Industrielle et 
Territoriale (EIT). 
Pour ce faire, un Appel à Manifestation 
d’intérêt (AMI) « Territoires franciliens 
circulaires » a été lancé en septembre 2021 
sur l’axe Écologie industrielle et territoriale 
(EIT). La liste des lauréats vient d’être 
publiée, parmi lesquels figurent des projets 
yvelinois. L’occasion pour la Lettre du SPI 
Vallée de Seine d’interroger Marc DUFAU, 
Chef de projet « Économie Verte » à la 
DRIEAT.

WWW.SPI-VDS.ORG • @SPI_VdS
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Quelles sont les prochaines étapes ?
La DRIEAT considère que l’ensemble de cette démarche 
partenariale doit être pérennisée. Aussi, 
– �un second AMI sur l’EIT pourrait être engagé dès la fin 

de l’année 2022, en partenariat avec la Région Île-de-
France, l’ADEME, la Banque des Territoires,  

– �un travail de prospection est en cours , dans le cadre des 
travaux d’animation du réseau EIT, afin d’identifier les 
zones et les acteurs où pourraient émerger de nouvelles 
démarches d’EIT sur le territoire francilien.

écologie

La Communauté urbaine Grand 
Paris Seine & Oise (GPS&O) dispose 
d’un terreau favorable à l’écologie 
industrielle et territoriale (EIT), c’est 
pourquoi elle a répondu à l’AMI  
« territoires franciliens circulaires » 
dédié à l’EIT. En effet, GPS&O compte 
73 communes, 418 000 habitants, 125 
000 emplois, 28 000 entreprises. Son 
territoire est très industriel avec près 
de 1 emploi sur 5 dans ce secteur. De 
plus, GPS&O est un territoire engagé 
dans la transition écologique. Ses élus 
ont adopté son Programme local de 
prévention des déchets ménagers et 
assimilés (PLPDMA) en 2019 et son 
Plan climat air-énergie (PCAET) en 
2020 qui comprennent tous les deux 
des axes stratégiques et actions en 
matière d’économie circulaire. Par 
ailleurs, la Communauté urbaine 
mène depuis plusieurs années des 

actions d’EIT en partenariat avec la 
CCI VY sur certains parcs d’activités 
de son territoire. L’enjeu aujourd’hui 
est de mobiliser davantage les 
acteurs économiques à l’échelle de 
l’ensemble du territoire, dans un 
objectif d’optimisation de l’utilisation 
des ressources. Le projet lauréat de 
l’AMI est un programme d’actions 
d’EIT sur 3 ans, centré sur l’animation 
économique territoriale. 
Il comprend 2 volets : l’un sur 
l’information/sensibilisation, à 
destination des agents et élus de 
GPS&O ainsi que des entreprises de 
son territoire, et l’autre sur la mise en 
oeuvre d’actions d’EIT. 
L’action phare de ce programme 
complet réside dans la détection 
et la concrétisation de synergies 
interentreprises. Il s’agit d’identifier 
de potentiels échanges de flux (de 

matière et énergie notamment) entre 
les entreprises pour faire en sorte que 
les déchets ou co-produits des uns 
deviennent les ressources des autres. 
Une première session d’ateliers est 
organisée par GPS&O avec l’appui 
de l’Institut national de l’économie 
circulaire (INEC) les 7 octobre et  
23 novembre prochains à destination 
d’une vingtaine d’entreprises du 
territoire. Les synergies potentielles 
entre entreprises détectées le  
7/10 pourront être concrétisées lors 
de rendez-vous d’affaires entre les 
entreprises le 23/11. 
Les synergies multi acteurs les plus 
complexes et structurantes pourront 
être accompagnées par GPS&O dans 
le cadre de l’AMI. Ces ateliers ont 
vocation à être renouvelés si l’édition 
2022 est un succès.

ZOOM SUR LE PROJET PORTÉ PAR LA COMMUNAUTÉ URBAINE GPS&O

Merci à Marc Dufau, Chef de Projet « Economie verte » à la 
DRIEAT et à Valérie Charles Chef de projet « éco-activités 
et observatoire » chez GPS&O,  pour toutes ces précisions. 
L’équipe du SPI Vallée de Seine garde un œil attentif sur cette 
thématique et sur ses concrétisations à l'échelle locale. À 
suivre, dans le cadre de prochains numéros de la Lettre du SPI 
Vallée de Seine ou de ses réunions de Commission.…
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Quelques chiffres2 
En France, on estime qu’environ 33,5 milliards de m³ 
sont prélevés en moyenne chaque année, dont 80 % 
dans les eaux de surface.
Les principaux usages sont la production d’eau potable, 
l’industrie, l’agriculture, l’alimentation des canaux de 
navigation et le refroidissement des centrales électriques 
(en dehors du turbinage des barrages hydroélectriques). 
La répartition des prélèvements d’eau par usages est la 
suivante : 

- 51% pour le refroidissement des centrales électriques,
- 16 % pour les canaux de navigation,
- 16% pour la production d’eau potable,
- 9 % pour l’agriculture,
- 8 % pour les autres activités dont l’industrie.

En termes de consommation, il est important de noter 
que :
• �l’industrie rejette une grande partie de l’eau qu’elle 

prélève,
• �l’agriculture consomme presque toute l’eau qu’elle 

prélève : elle représente ainsi 45% des consommations 
pour seulement 9% des prélèvements, avec des 
impacts importants puisque ces prélèvements sont 
concentrés sur une seule période de l’année, l’été 
(jusqu’à 80% de l’eau consommée),

• �la production d’eau potable représente 21% des 
consommations et reste globalement stable.

Le décret gouvernemental du 23 juin 20213 a renforcé 
le dispositif de gestion de crise « sécheresse » dans un 
objectif d’anticipation et d’harmonisation des mesures de 
restrictions des usages de l’eau. 

Ce dispositif repose sur 3 échelles de gouvernance :

❘❱ �un arrêté d’orientations de bassin à l’échelle du bassin 
hydrographique,

❘❱ un arrêté-cadre départemental,
❘❱ �des arrêtés de restrictions temporaires des usages de 

l’eau.

L’arrêté-cadre du bassin Seine-Normandie a été révisé 
début 20224. Afin de prendre en compte ces évolutions 
réglementaires, l’arrêté-cadre des Yvelines de 20205 a 
également été modifié à l’issue d’une phase de consultation 
du public qui s’est tenue du 24 avril au 19 mai 2022.
Le nouvel arrêté préfectoral définissant « un cadre pour 
les mesures coordonnées de limitation provisoire des 
usages de l'eau et des prélèvements dans les rivières et les 
nappes souterraines, en situation de déficit hydrique dans 
le département des Yvelines » a été publié le 31 mai 20226. 
Il conserve un certain nombre de dispositions de l’arrêté de 
2020 et instaure plusieurs modifications.

Des dispositions conservées
Plusieurs dispositions sont inchangées par rapport à 
l’arrêté-cadre des Yvelines du 15 juin 2020, à savoir :

❘❱ le zonage d’alerte en 4 zones (cf carte) et les différentes 
stations de référence ;

❘❱ les conditions de déclenchement des mesures 
de restrictions par zone d’alerte (seuls les seuils 
hydrométriques de la Drouette ont été modifiés)  ;

❘❱ les modalités de surveillance (données transmises par 
la DRIEAT Île-de-France, la DREAL Normandie, Météo 
France, et par l’OFB avec la mobilisation du réseau ONDE).

SÉCHERESSE :  
UN NOUVEL ARRÊTÉ-CADRE 
POUR LES YVELINES
Ces dernières années, les épisodes de 
sécheresse se sont multipliés en France, y 
compris en dehors de la période estivale ;  
ce qui a conduit à un renforcement des 
dispositifs de gestion de crise à l’échelle des 
bassins et des départements. 

En période de sécheresse, pour préserver 
les utilisations prioritaires de l'eau 
(approvisionnement en eau potable, santé 
et sécurité civile), des restrictions d'eau 
graduelles et temporaires sont déclenchées 
progressivement par les préfets en fonction 
de 4 niveaux de gravité de la sécheresse : 
la vigilance, l’alerte, l’alerte renforcée et la 
crise.

Les seuils entraînant des mesures de 
restriction sont définis au niveau local 
par les préfets. Cela facilite la réaction en 
situation de crise et permet la transparence 
et la concertation entre les différents 
usagers d’un même bassin. 

Cette année, suite à un hiver et un printemps 
plus secs que les moyennes saisonnières, 
plusieurs départements français font face à 
un épisode de sécheresse.

Le département des Yvelines fait partie 
des territoires les moins à risque d'après 
la cartographie1 publiée le 18 mai par le 
ministère de la Transition écologique, 
néanmoins le risque n’est pas exclu.

De fait, le 22 juin 2022, le Préfet des 
Yvelines a placé le  département des 
Yvelines en situation de vigilance, appelant 
les particuliers et les professionnels 
(entreprises, collectivités et exploitants 
agricoles) à un usage parcimonieux de l’eau. 

Même si le niveau de vigilance n’impose pas 
de mesures particulières aux usagers, des 
mesures de restriction pourraient être mises 
en œuvre si la situation hydrologique devait 
se dégrader. 

La publication du nouvel arrêté-cadre « 
sécheresse » pour les Yvelines nous donne 
l’occasion de rappeler le dispositif prévu 
pour le département.

WWW.SPI-VDS.ORG • @SPI_VdS
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Les modifications apportées à l’arrêté-
cadre des Yvelines
Au terme d’un travail mené en collaboration entre les 
différents services de l’État concernés (DDT 78, ARS, 
OFB et DRIEAT/UD 78), plusieurs modifications ont été 
apportées à l’arrêté-cadre « sécheresse » des Yvelines de 
2020. Cela concerne :

❘❱ Les modalités de consultation du comité « gestion de 
la ressource en eau » : a minima avant le début d’étiage 
et une fois en fin d’étiage, puis autant que de besoin entre 
deux séances en configuration plénière ou restreinte, et de 
préférence sous la forme d’une consultation dématérialisée 
(article 2) ;

❘❱ Une meilleure réactivité dans la prise de décision :  
le délai maximum de 7 jours entre la constatation des 
conditions de déclenchement des mesures et la signature 
de l’arrêté préfectoral de déclenchement des mesures a 
été ajouté (article 10);

❘❱ Les mesures de restrictions des usages de l’eau ont 
été reprises du Guide de mise en œuvre des mesures de 
restrictions des usages de l’eau en période de sécheresse 
(juin 2021) et préconisent dorénavant des actions de 
sensibilisation en cas de franchissement du seuil de 
Vigilance (article 11);

❘❱ Les conditions d’adaptation à titre exceptionnel et à 
la demande d’un usager des mesures de restrictions en 
période de crise (volumes et durée déterminés) ont été 
détaillées (article 16) ;

❘❱ L’explicitation des conditions techniques 
d’assouplissement des mesures de restrictions tenant 
compte des données validées et transmises par les 
services d’hydrométrie de la DREAL Normandie et de la 
DRIEAT Île-de-France, et de l’analyse de la tendance à la 
hausse des débits moyens journaliers et des chroniques 
piézométriques (article 14) ;

❘❱ Les restrictions agricoles se basent dorénavant sur une 
logique de système d’irrigation, et non plus sur une logique 
de type de culture (tableau en Annexe 7). Les cultures 
irriguées par irrigation localisée (goutte-à-goutte ou 
micro-aspersion par exemple) peuvent bénéficier de 
restrictions moins strictes au niveau de la crise, compte 
tenu des faibles surfaces irriguées (système d’irrigation 
représentant environ 3 % de la surface agricole utile totale 
irriguée dans les Yvelines) ;

À noter : rappelons que les restrictions agricoles ne 
concernent pas l’abreuvement du cheptel des élevages

❘❱ La communication des arrêtés de restrictions modifiée au 
profit d’une publication sur le site internet « PROPLUVIA »  
récemment mis à jour, ainsi que sur le site internet des 
services de l’État dans le département des Yvelines.

Pour plus d’infos

1 �« Cartographie des territoires avec risque de sécheresse d’ici à la fin de l’été 2022 » 
disponible sur le site du Ministère à l’adresse suivante : https://www.ecologie.gouv.fr/
sites/default/files/CASH_carte_18052022-1.pdf

2 Source : Ministère de la Transition Écologique
3 �Décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau 

et à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse
4 �Arrêté cadre du 13 avril 2015 révisé par arrêté n° IDF-2022-02-22-00008 en date du 22 
février 2022 

5 Arrêté-cadre « sécheresse » n°78-2020-06-15-005 du 15 juin 2020
6 Arrêté préfectoral n°78-2022-05-31-00020

- �Le guide national sur la sécheresse qui fixe un socle 
commun de mesures de restriction à mettre en 
œuvre en fonction du niveau de gravité et de l'usage 
considéré.  
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/
Guide%20secheresse_VF.pdf

- �Le site PROPLUVIA 
http://propluvia.developpement-durable.fr

- �Les prévisions saisonnières de Météo France à 3 mois 
https://meteofrance.fr/actualite/publications/les-
tendances-climatiques-trois-mois

- �Le site de la Préfecture des Yvelines 
https://www.yvelines.gouv.fr/Politiques-publiques/
Environnement-et-prevention-des-risques/
Environnement/Eau/Secheresse/Arretes-cadre-
secheresse
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Actualités
PROGRAMME LEADER : DES ATELIERS DE 
CONCERTATION POUR CO-CONSTRUIRE UNE 
STRATÉGIE DE TERRITOIRE
Depuis mai 2022, ce sont plus de 100 acteurs du territoire 
de Seine Aval qui se sont réunis dans le but de co-construire 
une stratégie de développement rural pour la nouvelle 
programmation LEADER 2023-2027. Mis en place sur plus 
de 66 communes de la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), ce programme européen est porté 
par l’Association pour un Développement Agricole Durable 
en Seine Aval (ADADSA). Comme l’illustre ce processus 
de concertation, l’ADADSA a su initier, au cours des  
16 dernières années, une dynamique de fond pour rassembler 
les acteurs publics et privés du territoire et ainsi créer une 
synergie durable entre le monde urbain et le monde rural. 

Cet objectif de synergie a d’ailleurs été rappelé lors de 
l’atelier du 9 mai, présentant les grandes dynamiques du 
territoire, le bilan du programme 2014-2020, les projets 
phares financés sur cette période et les enjeux de la 
candidature 2023-2027.

Cette mobilisation des forces vives du territoire s’est ensuite 
poursuivit par deux autres ateliers de concertation durant 
lesquels des axes stratégiques ont été réfléchis. Bien que 
leur dénomination ne soit pas encore définitive, ceux-ci 
portent sur « l’agriculture et l’alimentation », « les ressources 
naturelles et l’économie circulaire », « l’attractivité territoriale »  
et « les fonctionnalités agricoles ». Certains acteurs du 
territoire ont également fait part de leur projet potentiel et 
des critères de financement ont commencé à être posés. 

Ce travail collectif pour la candidature 2023-2027 se 
finalisera en septembre prochain, lors d’un dernier atelier. 
Si vous êtes porteurs de projet et chercher un financement 
ou si vous souhaitez prendre part à cette dynamique agri-
urbaine fédératrice et vectrice d’innovation, les portes de 
l’ADADSA vous sont ouvertes ! 

Contact 
Adèle Maistre, animatrice du programme LEADER Seine Aval
leaderseineaval@gmail.com - Tél. : 06 37 01 89 44

www.spi-vds.org
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ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE L'ASPI
L'ASPI, association support 
du SPI Vallée, a réuni 
ses membres adhérents 
industriels et collectivités à 
l'occasion de son assemblée 
générale annuelle le 7 juillet.
Comme à l'accoutumée, 
l'objectif de cette réunion 

était de faire le bilan des actions réalisées en 2021 et 
discuter avec les adhérents du programme de travail 
prévisionnel de 2022.
Mais pour cette édition, deux évènements d'importance 
sont à noter.

Tout d'abord, l'arrivée d'un nouvel adhérent industriel : 
le site Linxens de Mantes-la-Jolie qui rejoint les autres 
industriels emblématiques de la Vallée de Seine au sein 
de l'association.
Linxens est le leader mondial de la conception et de 
la fabrication de micro-connecteurs et d'antennes 
RFID. Télécommunications, services bancaires, contrôle 
d’accès, santé, l’hôtellerie, loisirs... les produits de Linxens 
font partis de notre quotidien. Bienvenue à Linxens !

Deuxième fait marquant de cette AG 2022 : l'élection 
d'un nouveau Président à la tête de l'ASPI. 
Nicolas Leprou, Responsable département SSE 
d’ArianeGroup aux Mureaux, a été élu à cette fonction 
pour un mandat d'une durée de 3 ans. 

A leur grande satisfaction, il rejoint ainsi  les autres 
membres du bureau, à savoir :
- �Olivier Navette, Directeur de SARP Industries à Limay, 

qui occupe le poste de Secrétaire Général depuis 2015,
- �Gautier Decok, Directeur de Seqens'Lab à Porcheville, 

élu l'année dernière au poste de trésorier.

C'est d'ailleurs ce dernier qui a eu la gentillesse d'accueillir 
cette année, l'AG sur son site, et a ainsi offert un moment 
privilégié aux adhérents à l'issue de la réunion avec la 
visite du site Seqens'Lab de Porcheville.
Guide intarissable et passionné, Gautier Decok, a permis 
aux adhérents de (re)découvrir ce site de 34 000m2 
profondément modifié après deux ans de travaux et 
6 millions d'investissements, pour devenir le principal 
centre d’innovation et de développement du groupe 
pharmaceutique Seqens, fabriquant de principes actifs 
et d'intermédiaires pour les laboratoires. 

Un grand merci à lui et à ses équipes pour la qualité de 
leur accueil !

INDUSTRIELS OU COLLECTIVITÉS : 
vous souhaitez rejoindre le réseau de l'ASPI ? 

N'hésitez pas à nous contacter 
par téléphone : 01 71 28 48 78 ou par mail :  
spi.vds@developpement-durable.gouv.fr

WWW.SPI-VDS.ORG • @SPI_VdS
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Lors de la concertation du 9 mai, 4 porteurs de projets ont témoigné 
du soutien et de l'aide financière que représente le Programme 
LEADER.
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